Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020 – des soins de santé innovants pour le XXIe siècle, adoptée par la Commission le 2 avril 2014
1.
Rapporteur: Pilar AYUSO (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0443/2013 / P7_TA-PROV(2014)0010
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 janvier 2014
4.
Objet: Plan d’action pour la santé en ligne 2012–2020
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue la communication de la Commission intitulée «Plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020: Des soins de santé innovants pour le XXIe siècle» et adhère à ses recommandations. La résolution inclut une longue liste de recommandations adressées aux États membres et à la Commission et insiste spécifiquement sur différents points:
· égalité d’accès: le déploiement de systèmes et de solutions de santé en ligne devrait être offert à tous et ne devrait pas renforcer les inégalités existantes ou en créer de nouvelles, sur la base du genre, des origines sociales ou territoriales, des connaissances en matière de santé, des compétences informatiques ou du handicap des citoyens, patients et prestataires de soins de l’Union européenne;
· connaissances en matière de santé: la Commission et les États membres devraient garantir la maîtrise des connaissances en matière de santé (en ligne) par les patients et prestataires de soin, afin de faciliter l’adoption des systèmes de santé en ligne et de donner confiance en ceux-ci;
· déploiements à grande échelle, recherche et innovation: la Commission est invitée à faciliter l’adoption, le déploiement à grande échelle, la recherche et l’innovation de solutions de santé en ligne par le biais du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, du Fonds européen de développement régional et des programmes de travail de l’initiative Horizon 2020. Les États membres et les autorités régionales et locales sont encouragés à utiliser ces fonds;
· engagement des parties intéressées: la Commission et les États membres sont appelés à redoubler d’efforts pour réunir les différentes parties intéressées (notamment les États membres et les autorités régionales et locales) en vue d’obtenir leurs conseils et de faire en sorte que ces dernières partagent leur expérience et meilleures pratiques;
· protection des données et vie privée: la résolution précise que l’élaboration d’applications de santé en ligne, notamment pour l’utilisation et la réutilisation de données de santé, requiert des mesures de confidentialité, de protection des données, de détermination des responsabilités et de remboursement;
· cadre juridique: la Commission doit garantir qu’un cadre juridique et réglementaire approprié soit mis en place pour permettre le déploiement de services de santé en ligne à l’échelon national et européen;
· santé mobile: la résolution met en exergue le potentiel de la santé mobile et des applications de bien-être pour les patients, ainsi que la nécessité de disposer d’un cadre clair pour garantir leur conception et leur adoption en toute sécurité;
· normalisation et interopérabilité: la résolution salue l’intention de la Commission de proposer un cadre pour l’interopérabilité de la santé en ligne et insiste sur la nécessité d’accélérer l’adoption et la mise en place de normes dans ce domaine, notamment dans la santé mobile et les applications de bien-être.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Égalité d’accès: la Commission prend au sérieux l’objectif de fournir aux citoyens européens une égalité d’accès aux services de santé en ligne sans aucune discrimination, notamment en ce qui concerne la situation géographique, le genre, le statut social, etc. La nouvelle politique de cohésion de l’Union prévoit que les investissements au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) se concentrent sur quatre priorités, dont la stratégie numérique (et donc la santé en ligne et l’accès au haut débit) qui représente l’un des principaux facteurs de la «fracture numérique» entre les différentes localisations géographiques. Le Fonds social européen (FSE) et la politique de cohésion vont grandement contribuer aux priorités de l’Union dans le domaine de l’emploi, notamment par des formations d’apprentissage tout au long de la vie, par l’enseignement et l’inclusion sociale, y compris en matière de santé en ligne. La nouvelle politique de cohésion met également en place des conditions pour l’utilisation des fonds, telle la promotion de l’égalité hommes-femmes. Le programme pour la compétitivité et l’innovation (CIP) a financé des projets permettant de déployer des services de télémédecine, ce qui contribue à un accès plus équitable aux services de santé. La Commission a également présenté une proposition de directive relative à l’accessibilité des sites web d’organismes publics. La proposition définit les critères d’accès pour un ensemble de sites web d’organismes publics, notamment ceux qui offrent des services en rapport avec la santé. La proposition rendrait ces sites accessibles d’ici 2015 (cf. directive).
· Connaissances en matière de santé (en ligne): le plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020 prévoit de soutenir les activités visant à accroître la maîtrise des outils numériques de santé par les citoyens à partir de 2013. Il commencera avec le programme pour la compétitivité et l’innovation et continuera sous la stratégie Horizon 2020 et dans le cadre de la politique de cohésion. Une attention particulière est accordée aux soignants non professionnels dans le contexte du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé (PEIVABS).
Les piliers IV, VI et VII de la stratégie numérique pour l’Europe prendront en compte les applications de santé en ligne qui nécessitent un accès à Internet (par exemple, les dossiers informatisés de santé) et une culture numérique.
· Déploiements à grande échelle, recherche et innovation: la réglementation du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) spécifie les services de santé en ligne pouvant bénéficier des fonds du MIE. La Commission européenne a l’intention de continuer à financer des projets de recherche et d’innovation pour la santé en ligne via la stratégie Horizon 2020. Le premier programme de travail de la stratégie préconise la mise au point d’applications de santé en ligne et plus particulièrement d’applications de santé mobile, de médecine in silico, de solutions favorisant l’autonomie des patients, de représentation des données de santé et de gestion de celles-ci.
La nouvelle politique de cohésion et les nouveaux fonds vont aider les États membres et les régions à déployer des services de santé en ligne et à accéder au haut débit afin de réduire les inégalités entre les régions.
· Engagement des parties intéressées: un tel engagement est prévu dans le contexte du PEIVABS, du groupe des parties prenantes et du réseau de santé en ligne. La Commission a mis en place un groupe consultatif, le groupe des parties prenantes de la santé en ligne, qui englobe un large éventail de parties intéressées, dont l’objectif est de soutenir la Commission dans l’élaboration d’une politique en matière de santé en ligne. Le groupe des parties prenantes de la santé en ligne fournit des informations et des avis aux États membres représentés dans le réseau de santé en ligne. Ce réseau permet de partager son expérience et ses meilleures pratiques.
L’engagement des parties intéressées est également l’objectif de la semaine annuelle de la santé en ligne, qui est co-organisée par la présidence actuelle et la Commission.
· Protection des données et vie privée: la proposition de règlement général sur la protection des données contient une série de dispositions visant à réduire les risques et à garantir une gestion adéquate des données à caractère personnel, notamment sur Internet: 1) les responsables du contrôle et du traitement des données doivent appliquer les mesures de sécurité appropriées et réaliser des analyses d’impact; 2) les entreprises et organisations devront informer les citoyens, sans retard injustifié, de toute violation de leurs données pouvant avoir des répercussions négatives, tel que l’accès non désiré à leurs données de santé; 3) des amendes dissuasives seront infligées en cas de non-respect du règlement.
En outre, la proposition de directive sur la sécurité des réseaux et de l’information établit également que les incidents informatiques importants dans le secteur de la santé doivent être signalés et requièrent des mesures technologiques et organisationnelles adéquates pour protéger les réseaux et systèmes d’information concernés.
· Cadre juridique: en plus du règlement sur la protection des données et de la directive sur la sécurité des réseaux et de l’information, et comme annoncé dans le document de travail des services de la Commission sur l’applicabilité de l’actuel cadre juridique de l’Union aux services de télémédecine, la Commission souhaiterait poursuivre le dialogue avec les États membres sur la nécessité de réduire les incertitudes juridiques subsistant dans l’Union européenne sur des sujets tels que la responsabilité médicale, qui découlent des divergences entre les régimes nationaux. Le livre vert sur la santé mobile et le document de travail qui l’accompagne devraient clarifier la législation européenne relative aux applications de la vie quotidienne et de bien-être.
· Santé mobile: la Commission publiera bientôt un livre vert sur la santé mobile (adoption prévue pour avril 2014), le but étant de connaître l’avis des parties prenantes intéressées sur les actions que devrait prendre la Commission pour soutenir le déploiement prévu. La Commission établira alors des propositions spécifiques courant 2015. Elle ne peut toutefois pas anticiper les résultats de cette consultation.
· Normalisation et interopérabilité: dans le contexte du réseau sur la santé mobile, les États membres ont adopté des «lignes directrices sur l’ensemble minimal/non exhaustif de données constituant le dossier du patient pour l’échange transfrontalier par voie électronique, conformément à la directive 2011/24/UE», qui permettra la transmission (transfrontalière) d’informations médicales au sein de l’Union européenne afin d’améliorer les soins dont bénéficient les patients.
L’étude sur un cadre pour l’interopérabilité de la santé en ligne a été publiée en juillet 2013. L’action 77 de la stratégie numérique offre davantage d’informations concernant les actions entreprises dans ce domaine. Elle inclura également des applications mobiles et de bien-être, ainsi que des dispositifs médicaux.
Le partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé dispose d’un groupe d’action travaillant sur des formules d’aide à l’autonomie des personnes âgées se basant principalement sur l’interopérabilité.
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